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À la mémoire d’Aya -Alice Roth (1912-2011), 
 qui a traversé le siècle en donnant son amour.
CHAPITRE 1
La déroute américaine du traité de Versailles
À son retour au pays, le 8 juillet 1919, Wilson était persuadé qu’il viendrait aisément à bout de toute opposition pour faire ratifier le traité qu’il avait achevé de négocier à Paris. La paix signée avec l’Allemagne dans la galerie des Glaces du château de Versailles le 28 juin 1919 portait l’empreinte forte des États-Unis. Les « Quatorze points », que Wilson avait auparavant présentés devant le Congrès américain, le 8 janvier 1918, comme seul programme à même d’assurer une paix durable au monde, avaient tous été endossés par les Alliés. Acceptés par l’Allemagne, ils avaient servi de base à l’armistice du 11 novembre 1918. L’évacuation et la restauration de la Belgique, le retour de l’Alsace-Lorraine à la France, une Pologne indépendante, le démantèlement de l’Empire ottoman, l’ajustement des frontières dans les Balkans et en Italie, toutes ces clauses territoriales des « Quatorze points » faisaient partie intégrante du traité de Versailles et des traités en voie d’être conclus avec les autres belligérants1, l’Empire ottoman, l’Autriche et la Hongrie, forcés de reconnaître l’indépendance des peuples de leurs anciens empires conformément au principe d’autodétermination que Wilson avait avalisé.
Surtout, la création d’une Société des Nations, une association de tous les États, grands et petits, se garantissant mutuellement l’indépendance politique et l’intégrité territoriale, pierre angulaire des « Quatorze points » proposés par le Président au Congrès pendant la guerre, était placée en tête du traité de Versailles. Wilson était particulièrement fier de cette contribution qu’il jugeait décisive pour construire un monde à l’avenir stable et sûr. En cas d’agression militaire, le pacte prévoyait la solidarité de tous les États membres avec l’État agressé.
L’obtenir n’avait pas été simple pour Wilson ! À partir de mars 1919, le Président américain avait discuté quotidiennement avec Vittorio Emanuele Orlando, David Lloyd George et Georges Clemenceau, chefs des gouvernements italien, britannique et français, pour s’accorder sur un projet de traité qu’ils présenteraient ensemble à l’Allemagne. Arrivés au pouvoir en 1916 et 1917 avec un programme de victoire et non de paix négociée2, Lloyd George et Clemenceau s’étaient montrés particulièrement intraitables.
Au cours de négociations ardues, Wilson avait concédé à l’Empire britannique la flotte de l’Allemagne et la majeure partie de ses colonies ; à la France, en plus de l’Alsace-Lorraine, il accordait l’occupation de la rive gauche du Rhin, sa démilitarisation et la propriété des mines de la Sarre avant que la région ne choisisse son destin par référendum ; l’armée allemande se voyait en outre drastiquement limitée dans ses équipements et dans sa dimension – 100 000 hommes ; à l’Italie, reviendraient le Trentin et le Haut-Adige détachés de l’Autriche.
Wilson avait su résister aux demandes des Alliés quand il les jugeait excessives, comme celle de la France à propos de la création d’un État allemand indépendant sur la rive gauche du Rhin ou encore les exigences italiennes au sujet de la ville libre de Fiume. Sur certains points, le Traité s’articulait sur « un cadre évolutif et dynamique3 », l’occupation (Rhénanie) ou l’attribution de territoires par référendum (la Sarre entre la France et l’Allemagne ou la Haute-Silésie entre la Pologne et l’Allemagne) ou encore les dispositions concernant les réparations.
Prévu par la convention d’armistice, le paiement de réparations était précisé dans l’article 231 du Traité : il imposait à l’Allemagne de reconnaître sa seule responsabilité dans « toutes les pertes et tous les dommages subis par les gouvernements alliés et associés et leurs nationaux », conséquence de la guerre imposée par son agression et celle de ses cobelligérants. Les gouvernements alliés reconnaissaient ensuite que les ressources des vaincus n’étant pas illimitées, une commission de la SDN fixerait les montant des réparations4.
La majorité des Américains étaient en faveur d’un traitement sévère de l’Allemagne. Ils étaient également pour le maintien d’une alliance avec les alliés anglais et français. Tout comme les chefs républicains. Henry Cabot Lodge en particulier, sénateur du Massachusetts, leader de la majorité au Sénat et président de la commission des Affaires étrangères, appelait de ses vœux la formation d’une « ligue entre les nations auxquelles les États-Unis s’étaient associés pendant la guerre5 ». Wilson leur donna satisfaction avec le traité spécial de solidarité militaire signé avec la France. En cas d’agression allemande, les États-Unis et l’Angleterre se porteraient aux côtés de la France sans attendre les procédures de la SDN.
Si les règles du Sénat avaient permis un vote immédiat dès le retour de Wilson, le traité de Versailles aurait été ratifié en l’état, à la majorité requise des deux tiers6. Mais les chefs républicains, vent debout contre certaines de ses dispositions, parièrent que, plus le temps passerait, plus l’adhésion au Traité faiblirait. Les inquiétaient au plus haut point les risques de guerre inclus dans plusieurs des dispositions territoriales acceptées par Wilson et l’engagement pris par les États-Unis de participer au règlement de tout conflit, où qu’il ait lieu dans le monde. La nouvelle Tchécoslovaquie, la nouvelle Pologne comprenaient de fortes minorités allemandes. L’ancienne colonie germanique du Shandong en Chine avait été concédée au Japon plutôt que de revenir à la Chine. Et l’Irlande s’était vu refuser son indépendance. L’article X du pacte de la SDN prévoyait que chaque État membre s’engageait à « respecter et à maintenir contre toute agression extérieure l’intégrité territoriale et l’indépendance politique présente » des autres États membres de la Société. N’était-ce pas là un danger pour les Américains de se retrouver engagés dans une guerre contre leur gré, n’importe où dans le monde, dès lors que l’intégrité territoriale et l’indépendance politique d’un autre État membre de la Société des Nations était en jeu ? D’autant que les frontières fixées puis gelées par le Traité risquaient de provoquer des désordres et les États-Unis d’être contraints de devenir les gendarmes du monde contre leur gré…
 
Les républicains jouèrent donc la montre avant le débat au Capitole. Après que Wilson eut, le 10 juillet 1919, présenté le Traité au Sénat, les cent pages qui le composaient furent lues ligne à ligne devant la Chambre haute. Ce qui prit deux bonnes semaines. Puis la commission des Affaires étrangères organisa six semaines d’auditions publiques, au cours desquelles trente-trois témoins, presque tous opposés au Traité, présentèrent opinions, documents, amendements et résolutions7.
Le 19 août, reniflant la difficulté à venir, Wilson invita la commission des Affaires étrangères du Sénat à le retrouver à la Maison Blanche pour une discussion, un mois avant la remise de son rapport. Wilson tenta de rassurer ses interlocuteurs au sujet de l’article X, expliquant qu’il s’agissait d’« une obligation morale, pas légale, l’atteinte à l’intégrité territoriale étant soumise à l’appréciation de chaque membre. « Si, toutefois, l’invasion était incontestable, l’obligation légale se poserait immédiatement », rétorqua un sénateur. « Non, pas l’obligation légale de prendre les armes, riposta Wilson, mais celle automatique des sanctions économiques8. » La distinction entre obligation légale et morale développée par Wilson laissa les représentants de la commission dubitatifs. Quand les sénateurs républicains présents interrogèrent le Président sur l’existence de traités secrets entre les puissances alliées portant sur le « règlement de la guerre », c’est-à-dire sur les récompenses promises en cas de victoire, Wilson nia, agacé, en avoir eu la moindre connaissance avant son arrivée à Paris. Cette réponse peu plausible ne fit qu’inquiéter davantage les membres de la commission sur la valeur des engagements présidentiels9. Les négociations étant dans l’impasse, Wilson décida de porter le débat dans le pays.
 
Contre l’avis de son médecin, le Président prit la route des États de l’Ouest et du Midwest, pour s’adresser directement au peuple américain. Le défi était de taille ; il lui faudrait, à l’attention de son public, traduire la langue technique du Traité dans celle des idéaux américains10. Mais Wilson chérissait l’exercice. Il possédait un talent inégalé pour retourner les foules. Ses contemporains le tenaient pour le meilleur orateur qu’ait produit le pays. Cette fois pourtant, la tâche était ardue.
Quatre sénateurs, décidés à marquer le Président dans ses sorties, se rendirent dans la plupart des États qu’il visitait et même dans certains qu’il évitait. Hiram Johnson, sénateur de Californie, candidat à la vice-présidence sur le ticket de Theodore Roosevelt aux élections de 1912, et l’orateur le plus populaire, suivait souvent Wilson à quatre ou cinq jours près, battant les mêmes estrades devant des foules sensiblement plus nombreuses11.
Bientôt, le Président se laissa aller à un langage inhabituellement violent. « Proposez ou bien fermez-la ! », dit-il à ses adversaires qu’il traita de « vils déserteurs » pour avoir soutenu ses idées pendant le conflit et lui tourner le dos aujourd’hui. Avides de destruction, à l’image des bolcheviks, ils méritaient, aux yeux de Wilson, d’être « expédiés au gibet » par les historiens futurs12. Avant la tournée présidentielle, l’opinion était assez disposée à écarter les objections faites à Wilson, supposant qu’elles visaient seulement à le discréditer. Désormais, les électeurs se demandaient si elles n’avaient pas quelque fondement, « sans quoi le Président n’aurait pas pris tant de peine à essayer de les réfuter13 ».
 
L’issue de la bataille restait cependant indécise. Les Républicains jugèrent nécessaire de produire au moins un témoin important des négociations de Paris. William C. Bullitt, un ancien diplomate de 28 ans, fut leur premier choix. Il avait été le seul officiel de la délégation américaine à Paris à présenter sa démission quelques mois plus tôt et à en exposer les raisons dans une lettre ouverte au Président Wilson. « Je regrette, écrivait-il, que vous n’ayez pas mené le combat jusqu’au bout. » Avec le traité de Versailles, assenait-il, « le gouvernement [consentait] à exposer les peuples à de nouvelles formes d’oppression, d’asservissement, de démembrement : à un nouveau siècle de guerres » provoquées par les décisions injustes prises par la conférence de la Paix sur le Shandong, le Tyrol du Sud (Haut-Adige), la Thrace, la Hongrie, Dantzig et la Sarre. « C’est ma conviction que la nouvelle Société des Nations sera impuissante à prévenir ces guerres, et que les États-Unis y seront engagés par les obligations de la Charte (de la SDN) et du traité spécial signé avec la France14 », avait-il écrit au Président.
 
Après plusieurs jours de recherche infructueuse, l’assignation à témoigner au Sénat atteignit Bullitt dans les bois près de Fort Kent, dans le Maine, où il campait avec sa femme. De retour d’une course, Ernesta trouva son mari allongé, « pâle et soucieux ». Elle le crut malade « Lis ça, fit-il en lui tendant le télégramme de convocation de Cabot Lodge. Si je dis ce que je sais sur la Russie, sur la conférence de la Paix, ma carrière est fichue15.
— Mais tu as toujours voulu témoigner…
— Oui, mais je n’en réalise les conséquences que maintenant16. »
 
Le jour dit, le 12 septembre 1919 au matin, devant les sénateurs réunis exceptionnellement pour l’entendre17, le jeune Bullitt jura de dire toute la vérité et livra tout ce qu’il savait. Ernesta observa le sénateur Lodge mener l’audition « avec l’adresse d’un vieux magicien », encourageant son acteur principal par des questions apparemment innocentes, mûrement préparées en fait18. La commission, bien qu’informée de la nature générale du témoignage, ignorait à quel point Bullitt allait le corser, documents à l’appui19. Son intervention dura trois heures. Les journalistes se ruèrent vers la sortie pour écrire leurs articles qui s’affichèrent en première page de leurs journaux respectifs et firent la une de la presse internationale. Cabot Lodge exultait. Bullitt avait dépassé tous ses espoirs20. Les informations révélées par le jeune homme étaient susceptibles de faire dérailler la ratification du Traité.
Les révélations que le Sénat attendait
Après avoir rejoint le Département d’État, à l’automne 1917, Bullitt y avait coordonné le « bureau de l’ennemi » : maîtrisant parfaitement l’allemand, il collectait les informations en provenance d’Allemagne et d’Autriche-Hongrie pour le colonel Edward M. House, principal conseiller de Woodrow Wilson, et pour le Président lui-même. Puis, à Paris, on le nomma à la tête du service des comptes rendus de renseignement21. Chaque matin, il dépouillait les sources et en livrait personnellement une synthèse à Wilson, au secrétaire d’État, et à chacun des trois autres commissaires de la délégation américaine de la conférence de la Paix. Dans le cadre de ses fonctions, Bullitt avait vu de nombreux documents relatifs au Traité comme à la SDN. Il les avait conservés. Il les livra aux sénateurs que l’administration Wilson avait maintenus dans l’ignorance.
 
Quelques semaines après son arrivée à Paris, House chargea Bullitt d’une mission secrète : rencontrer Lénine à Moscou. La Russie comptait parmi les pires problèmes de la conférence de la Paix. Après la révolution d’Octobre, la paix signée à Brest-Litovsk en mars 1918 par les bolcheviks avec les Empires centraux aurait pu entraîner la défaite des Alliés. Elle libérait l’Allemagne sur le front de l’Est, lui permettant de concentrer ses troupes à l’Ouest. En réaction, les Américains et les Alliés envoyèrent des troupes en Russie arctique, à Arkhangelsk et Mourmansk, pour empêcher que des armements déjà livrés à la Russie ne tombent entre les mains des Allemands. Il fallait éviter de surcroît une faille dans le dispositif de blocus du Reich22. Après la victoire, Clemenceau aurait souhaité (tout comme Churchill) une intervention militaire aux côtés des forces antibolcheviques dans la guerre civile qui déchirait la Russie23. Wilson et Lloyd George s’y opposèrent. Regardée comme une révolte contre un ordre impérialiste qui avait envoyé à la mort des millions de soldats et de civils au profit d’une classe d’exploiteurs, la révolution bolchevique soulevait d’immenses espoirs en Europe comme aux États-Unis. Aucune puissance occidentale ne pouvait envoyer de troupes en Russie sans craindre en retour une vive agitation ouvrière sur son sol. La vague révolutionnaire née à Petrograd avait gagné Berlin et Budapest ; elle pouvait se répandre jusque dans les villes et les usines américaines. Tels étaient, pour Wilson, les motifs d’une neutralité dans la guerre civile russe.
 
En lien avec Lloyd George, House, son conseiller, décida toutefois l’envoi d’une mission en Russie et demanda à Bullitt de la conduire. Avant son départ, Philip Kerr, secrétaire et conseiller de Lloyd George, le munit d’une feuille de route qui précisait les conditions auxquelles « les gouvernements alliés pourraient reprendre un jour des relations normales avec la Russie soviétique24 » : les hostilités devaient cesser sur tous les fronts. Les différentes factions qui se partageaient le territoire russe – les bolcheviks, les Russes blancs ou les forces alliées qui occupaient Mourmansk, Arkhangelsk et Vladivostok – garderaient le contrôle des régions sur lesquelles elles s’étaient établies. Les relations commerciales seraient rétablies dans toute la Russie et avec l’étranger, le territoire ouvert aux importations. La question de la dette russe serait résolue après l’établissement de la paix25.
 
Objectifs ambitieux, mais Bullitt sera à la hauteur. Le 11 mars, le jour où il atteint Moscou, Bullitt négocia seul, en tête à tête avec Lénine. Les trois jours suivants, il poursuivit les négociations avec Gueorgui Tchitcherine, le commissaire aux Affaires étrangères, et son adjoint Maxime Litvinov, Lénine n’étant jamais loin. Lénine accepta tous les points que Lloyd George et Kerr avaient demandés. Bullitt obtint des concessions supplémentaires : les opposants politiques seraient amnistiés et le gouvernement soviétique acceptait d’assumer – de concert avec les autres « gouvernements » russes – sa part dans la responsabilité des dettes contractées par le régime tsariste. L’offre de cessez-le-feu, déclara Lénine, « tenait » jusqu’au 10 avril26. Le 25 mars, Bullitt était de retour à Paris. Le soir même, enthousiasmé par ces résultats, House appela Wilson qui accorda à Bullitt un rendez-vous dès le lendemain après-midi.
 
Le matin du rendez-vous avec Wilson, Bullitt petit-déjeuna avec Lloyd George, Philip Kerr et le général Jan Smuts, qui représentait l’Afrique du Sud à la Conférence. Tous s’accordaient sur le caractère significatif des concessions soviétiques. Le même matin cependant, un journaliste influent, Wickham Steed, avait écrit dans l’édition parisienne du Daily Mail (lue par tous les diplomates anglophones de la Conférence), un article virulent pour dénoncer des Alliés prêts à s’accommoder de la « peste » bolchevique par simple goût du lucre27. Très sensible à la presse, Lloyd George se réserva de plaider publiquement pour l’offre de Lénine mais autorisa Kerr à dire à Wilson « que s’il voulait la présenter devant le Conseil des Quatre, il pouvait compter sur lui pour en soutenir l’examen et sans doute l’approbation28 ».
 
L’après-midi, pourtant, Wilson remit son rendez-vous avec Bullitt au prétexte d’un mal de tête. Il l’annula à nouveau le lendemain, invoquant cette fois le besoin de se concentrer sur le Traité avec l’Allemagne. En fait, Wilson ne devait jamais recevoir Bullitt avant la date butoir fixée par Lénine – le 10 avril. Wilson semblait avoir été persuadé que les Soviets allaient bientôt perdre le contrôle de Moscou, l’amiral Koltchak, chef des forces antibolcheviks dans la guerre civile russe, ayant progressé de 150 kilomètres la semaine précédente. Il se trompait. Malgré le blocus allié et l’aide apportée aux Russes blancs, les bolcheviks gagnèrent du terrain. Une chance n’avait donc pas été saisie à Paris en mars. En cet automne 1919, les bolcheviks approchaient de la victoire finale, prélude possible à une expansion européenne.
À présent, le Sénat était confronté à la même question redoutable à laquelle Wilson n’avait pas répondu lors de leur rencontre du 19 août : si, dans un futur proche, l’Armée rouge franchissait la frontière russo-polonaise, les États-Unis ne seraient-ils pas forcés de se joindre à une intervention militaire décidée sous l’égide de la nouvelle SDN en vertu de l’article X du Pacte pour porter secours à la Pologne ? Quid si le Japon venait à attaquer la Chine ? C’était pour appeler l’attention de l’opinion américaine sur cette question vitale que Cabot Lodge et les sénateurs républicains avaient souhaité entendre Bullitt sur les affaires russes. Ils en étaient plus que satisfaits. Mais son audition n’était pas achevée.

Le secrétaire d’État passe à table
Après sa démission le 17 mai 1919, Bullitt avait eu un entretien avec le secrétaire d’État Robert Lansing et avait pris des notes sur leur conversation. À la demande de la commission, il les lut. Lansing avait qualifié d’« exécrables » certaines dispositions du Traité et jugé la SDN « parfaitement inutile ». Lansing pensait que la France et l’Angleterre avaient mis tout ce qu’elles voulaient dans le Traité ; l’unanimité étant requise pour le modifier, rien ne pourrait être fait pour en éliminer les dispositions injustes. « Je crois, avait-il confié à Bullitt, que si le Sénat pouvait comprendre ce que signifie le Traité, si le peuple américain pouvait le comprendre, il serait immanquablement repoussé, mais je doute qu’ils comprennent jamais à quoi il les engage. » La lecture de ces derniers mots fit éclater de rire les sénateurs29.
L’audition s’achevait. Conscient que Bullitt, en enfreignant la confidentialité, code d’honneur des diplomates, s’était mis dans une situation délicate, le sénateur Philander Knox (Pennsylvanie) lui demanda : « Quels sont vos projets maintenant, Monsieur ?
— Eh bien, j’espère retourner là où la commission m’a trouvé, dans le Maine, pour y pêcher la truite30. »
 
 
Knox n’avait pas tort de s’inquiéter. Le secrétaire d’État Lansing qualifia aussitôt Bullitt de « misérable petit traître31 ». « Si je le rencontre, je ne prendrai pas de pincettes pour lui dire ce que je pense de lui, ajouta un secrétaire d’État adjoint, William Phillips. Son témoignage s’étale ce matin en première page des journaux et notre jeune homme doit en être enchanté32. » L’onde de choc se propageait jusqu’à Paris, où se poursuivait la négociation des autres traités. La révélation du soutien de Lloyd George à la mission de Bullitt à Moscou rendit le Premier ministre britannique furieux33. Déjeunant avec House et Churchill, le 16 septembre, il « fustigea Bullitt et qualifia ses déclarations de “tissu de mensonges”. Il opposa, pour tout ce qui le concernait, un “démenti catégorique”34 ». Clemenceau (qui avait été l’objet d’une tentative d’assassinat le 19 février 1919) plaisanta : « J’ai reçu une balle [bullet] pendant la Conférence, Lansing n’a reçu son Bullitt qu’une fois de retour en Amérique35. » Aux États-Unis, c’était précisément la révélation de l’hostilité de Lansing à la SDN qui constituait, pour le New York Herald, l’élément crucial de l’audition, le seul qui importait vraiment à l’opinion américaine36. Cette information confidentielle, soulignait le New York Times, était du pain béni pour les « adversaires du Traité et du Président37 ». Elle plaçait Lansing devant l’alternative « démentir (…) ou démissionner38 ». Il se réfugia dans le silence. Le témoignage de Bullitt était trop véridique pour qu’il pût le démentir purement et simplement39. Il publia le plus laconique des communiqués – « Je n’ai pas de commentaire à faire » – puis partit pêcher sur le lac Ontario.
 
Wilson prit connaissance de l’audition de Bullitt au Sénat à San Francisco, au milieu d’une tournée harassante dans les États de l’Ouest et du Midwest. Le Président s’abstint de tout commentaire mais Joe Tumulty, son secrétaire, nota qu’il était partagé entre l’affliction et une fureur au-delà de toute mesure. Les jours qui suivirent, le long silence de Lansing ne fit que renforcer son sentiment de trahison. Neuf jours plus tard, le 21 septembre, alors qu’il était à Los Angeles, Wilson reçut un câble. Son secrétaire d’État confessait avoir reconnu devant Bullitt que « certains aspects du Traité étaient fâcheux et que « s’ils s’en avisaient, le Sénat, et peut-être l’opinion, s’opposeraient à sa ratification », mais ce point de vue, nuançait-il, n’avait rien que de très banal40. Wilson explosa : « Lisez cela, dit-il à son secrétaire, et dites-moi ce que vous pensez d’un homme avec qui j’ai travaillé côte à côte à Paris, qui s’épanche ainsi auprès d’un tiers ! (…) Le témoignage de Bullitt confirme mes soupçons. (…) Et dire que je l’ai élevé d’une position subalterne aux plus hautes fonctions ! Mon secrétaire d’État ! Bon Dieu41 ! » Lansing avait conclu son message en demandant : « Pensez-vous que je doive faire une déclaration publique ? Je souhaite faire tout mon possible pour la ratification42. » Wilson ne lui répondit pas et poursuivit sa tournée.
Peut-être en réaction au témoignage de Bullitt et au coup qu’il avait reçu, Wilson livra son plaidoyer le plus inspiré en faveur du Traité dans les jours qui suivirent : « C’est à Château-Thierry, au bois Belleau, dans l’Argonne qu’il a été écrit. Nos soldats n’ont pas combattu pour que cela se reproduise43. » « La paix du monde nous est indispensable, et immédiatement indispensable », ajoutait-il avant d’énumérer les dispositions du Traité et d’expliquer : chaque membre de la SDN a solennellement accepté de ne plus déclarer de guerre sans que les raisons n’en soient soumises à un arbitrage ou discutées devant le Conseil de la SDN, pendant des mois si besoin. Si la guerre éclatait au mépris de ces dispositions, les États-Unis ne seraient pas contraints d’intervenir militairement : l’exigence de l’unanimité au sein du Conseil leur conférait de facto un droit de veto44. En ce cas cependant, l’agresseur devrait affronter des sanctions économiques et un embargo : il serait soumis à « un isolement et un boycott total », « beaucoup plus efficaces que la guerre »45. Si elles avaient existé en 1914, croyait Wilson, « la guerre aurait été impossible46 ». La seule autre solution que voyait Wilson était d’armer les Américains comme les Européens, de dépenser des millions en équipement militaire. L’on pourrait économiser ces millions si la paix du monde était assurée grâce à l’adhésion des États-Unis à la SDN.
 
Le matin même où le câble de Lansing parvint à Wilson, son médecin personnel, l’amiral Grayson, qui le suivait depuis son entrée à la Maison Blanche, releva des symptômes préoccupants chez son patient. Wilson avait déjà souffert de fortes migraines et l’asthme l’empêchait de dormir. Le 22 septembre, à Reno, il se plaignit de maux de tête lancinants, de difficultés respiratoires et d’une grande fatigue. Il prononça le lendemain, à Salt Lake City, le plus mauvais discours de toute sa tournée. Wilson avait appris que des sénateurs « réservistes modérés » (qui étaient pro-SDN et en faveur du Traité mais que chagrinaient les atteintes à la souveraineté nationale) s’étaient mis d’accord avec Cabot Lodge sur une interprétation de l’article X, conditionnant l’éventuelle décision d’entrée en guerre à l’approbation du Congrès47. Quand Wilson lut cette « réserve » du Sénat, son auditoire, loin de s’en offusquer, le déconcerta en l’applaudissant. Wilson expliqua alors que, s’il était bien sûr d’accord « sur la nécessité d’une approbation du Congrès pour que les États-Unis entrent en guerre – c’était une obligation constitutionnelle48 », la réserve des sénateurs frappait le cœur moral de la SDN, le rôle mondial que les États-Unis avaient accepté d’endosser pour préserver la paix. La position de Wilson n’était pas évidente à comprendre. Aussi le Président joua du sentiment antiallemand, prétendant – faussement – que tous les signataires du Traité, y compris l’Allemagne, allaient devoir accepter les réserves du Sénat américain pour que le Traité soit juridiquement valable. Il ne fut ni clair, ni convaincant.

L’attaque cérébrale du Président Wilson
Le 25 septembre, à Pueblo, Colorado, l’amiral Grayson remarqua « un filet de salive et un affaissement du visage [de Wilson] du côté droit49 ». Le Président interrompit à contrecœur son voyage et fut ramené en hâte à la Maison Blanche. Le 2 octobre, il se réveilla paralysé du côté gauche. Sous l’autorité d’un célèbre neurologue, le docteur Dercum, les meilleurs spécialistes se réunirent à son chevet. Le diagnostic fut vite posé et tenu secret : le Président avait souffert d’une thrombose cérébrale qui avait entraîné une grave hémiplégie50.
 
Les jours suivants, Wilson resta entre la vie et la mort. La question de sa démission ou de son remplacement temporaire par le vice-président fut soulevée. Le sort du Traité était en jeu. À Paris, Clemenceau tenta de plaisanter malgré son humeur sombre51, relevant que si la Constitution américaine prévoyait le cas d’un président bien-portant ou celui d’un président mort, elle ne disait rien d’un président malade. Pendant tout le mois consécutif à son attaque, Wilson lutta pour la vie. La Maison Blanche fut organisée comme un hôpital52. Une infection de la prostate entraînant un blocage urinaire et de fortes fièvres firent à nouveau craindre pour ses jours. Une opération n’était pas recommandée dans son état. L’application de compresses chaudes permit de soulager le gonflement et de venir à bout de la rétention53. Pendant des semaines, le jour, « on le levait pour l’installer un moment dans un fauteuil confortable et Mrs. Wilson lui faisait de temps à autre la lecture54 ». La nuit, il conservait une torche électrique à ses côtés. « Lorsqu’il s’éveillait et appelait l’infirmière ou, fréquemment, son médecin, il pointait la torche sur une photographie de Mrs. Ellen Wilson [sa première femme] » et, avant d’exprimer toute requête, « la fixait intensément pendant quelques secondes ». Au fil des nuits, il répéta ce rituel « littéralement des centaines de fois55 ». Sa barbe avait considérablement poussé. Le 12 novembre, avant qu’on ne le rase pour recevoir le prince de Galles – le futur Édouard VII56), il demanda un miroir. « Il s’examina soigneusement, scrutant les deux côtés de son visage dans la glace, rapporte l’amiral Grayson, puis se tourna vers lui, murmurant :
Docteur,
Comme Apollon je repasserai,
On en vit de plus frais.
Mais de ma face ne me soucie guère
Puisque je suis derrière.
Par-devant, quel épouvantail ! je sais57.

Son attaque l’avait diminué physiquement mais ses facultés intellectuelles semblaient intactes.
 
L’Angleterre, la France et l’Italie avaient ratifié le Traité. La décision des États-Unis était attendue avec impatience. Il était temps de passer au vote final. Le Sénat comptait seize opposants irréductibles au Traité : quatorze républicains et deux démocrates. Ils voteraient contre n’importe quelle version, même amendée. Le passage d’amendements (deux importaient vraiment parmi les quarante-cinq approuvés proposés par la commission des Affaires étrangères du Sénat : l’un sur le transfert du Shandong chinois de l’Allemagne au Japon, l’autre sur les six votes dévolus à l’Empire britannique à l’Assemblée générale de la SDN58) était donc impossible : la renégociation du Traité qu’elle impliquait avec les autres pays signataires lui valait l’opposition de tous les démocrates (44) et parmi les républicains de neuf « réservistes modérés » et des quatorze irréductibles59.
 
Cabot Lodge concentra donc son attention sur les « réserves », les interprétations du Traité défendues par les « réservistes ». Au nombre de quatre, elles prévoyaient le droit inconditionnel de se retirer de la SDN, le principe de non-immixtion dans les affaires intérieures du pays et la garantie de la doctrine Monroe, qui prohibait implicitement toute ingérence européenne sur le continent américain. La quatrième réserve, la plus importante, subordonnait toute intervention militaire américaine pour maintenir l’intégrité territoriale d’un autre État – découlant du fameux article X du Pacte de la SDN – à l’approbation du Congrès60.
 
Pour obtenir une majorité des deux tiers, les sénateurs qui soutenaient le Traité dans sa forme initiale devaient passer un compromis avec les « réservistes ». L’irréductible Hiram Johnson était convaincu qu’un accord sortirait du chapeau permettant aux républicains de crier Victoire et au Président d’avoir sa Société des Nations.”61 Il n’avait pas prévu que, le 18 novembre, un Wilson revigoré soutiendrait dans une lettre publique que l’adoption de réserves revenait moins à « ratifier qu’à invalider » le Traité. Wilson appelait à « voter contre la résolution de ratification du sénateur Lodge62 ». Le 19 novembre 1919, le Traité sans réserve était rejeté par 53 voix contre 38 (37 démocrates et 1 républicain) tandis que le Traité assorti de réserves était rejeté par 55 voix (le gros des démocrates et les 16 « irréconciliables ») contre 39 (35 républicains et 4 démocrates).
 
			


Comme Lodge l’avait prévu, le témoignage de Bullitt avait contribué à saper les chances du Traité. Les fortes réserves de Lansing sur le Traité qu’il avait révélées avaient empoisonné le processus de ratification. Tout au long des débats sénatoriaux, la confession de Lansing fut régulièrement évoquée par les « irréconciliables », détruisant ce qui restait de crédibilité au secrétaire d’État, qui dut défendre un traité qu’il avait personnellement dénigré63. Le 5 novembre, l’un des leaders des « irréconciliables », le sénateur Reed, du Missouri, rappela à ses collègues que cinquante-trois jours s’étaient écoulés depuis l’audition de Bullitt et que Lansing avait été incapable de répondre publiquement à ses allégations : « Quand il faut cinquante-trois jours à un homme pour démentir une assertion, c’est bien trop long pour l’exposition de la simple vérité64. » Le 19 novembre, le jour du vote final, le sénateur Brandegee mentionna que son « non » avait été inspiré par la question du secrétaire d’État à Bullitt : « Pourquoi entre-t-on dans la Société des Nations ? » « Personne ne peut le dire, ajouta Brandegee, mais je suis sûr que si on fait un premier pas en ce sens, nous glisserons sur une voie qui nous sera fatale65. » Cette victoire décisive des adversaires de Wilson fut fêtée le soir même chez Alice Roosevelt, la fille de l’ancien président Theodore Roosevelt, alors au centre de la sociabilité républicaine. Réfugié après son témoignage au Sénat dans le Vermont, avec sa femme Ernesta, Bullitt avait le sentiment d’avoir accompli sa mission.

Wilson aux frontières de la folie
La bataille était toutefois loin d’être terminée. Les conseillers de Wilson mobilisaient idées et réseaux pour obtenir le passage du Traité à l’occasion d’un nouveau vote. Mais la santé du Président suscitait des inquiétudes. Personne ne pouvait voir Wilson sans la permission de son épouse Edith. Elle filtrait également les plis adressés au Président66. Le discours sur l’état de l’Union n’avait pas été rédigé par Wilson lui-même contrairement à son habitude. Son sténographe, Charles Swem, l’avait mis au net sous la dictée de Tumulty, son secrétaire. Cette version fut corrigée par Mrs. Wilson, probablement sous la dictée de son mari67. La rumeur d’un cabinet occulte devenant de plus en plus insistante, Wilson finit par accepter la visite d’une délégation du Sénat composée d’Albert B. Fall (républicain, Nouveau-Mexique) et de Gilbert Hitchcock (chef de la minorité démocrate, Nebraska). Avec sa femme à son côté (droit), Wilson passa l’épreuve à la perfection, convainquant les deux sénateurs de son aptitude à assumer ses fonctions en dépit de la maladie.
 
Quelques jours plus tard, le 14 décembre 1919, Wilson annonça qu’il n’avait de « compromis ou de concession d’aucune sorte » en vue et que la majorité républicaine devait assumer « la responsabilité exclusive du sort du Traité ». Regrettant que la Constitution ne prévît pas de référendum national, Wilson avait décidé de défier cinquante-six sénateurs qui n’avaient pas approuvé le Traité. Il les inviterait à démissionner de leurs sièges pour concourir à nouveau dans des élections partielles transformées en référendum sur le Traité68. Wilson promettrait que si une majorité de ces sénateurs étaient réélus il quitterait la présidence. Le vice-président démissionnerait également et l’un des leaders reconnus des républicains, nommé secrétaire d’État avant la démission des deux hommes, accéderait alors à la magistrature suprême. Il estimait qu’en matière de politique étrangère, il n’avait pas de comptes à rendre au Congrès mais seulement au peuple69.
Wilson renonça finalement à ce plan mais pas à l’idée de référendum. Dans une lettre lue lors du traditionnel dîner Jackson du Parti démocrate, le 8 janvier 1920, le Président proposa une « issue simple » à la crise : soumettre la question au peuple américain en faisant de l’élection présidentielle à venir « un grand et solennel référendum70 ».
 
Wilson ajoutait cependant que si le Sénat « souhaitait clarifier la signification de la SDN », il n’y voyait pas d’objection. Ces derniers mots encouragèrent un groupe de sénateurs démocrates et républicains « réservistes modérés » à se rencontrer, et convainquirent Cabot Lodge d’entamer des discussions. Le 22 janvier, jamais les chances d’un compromis n’avaient paru si hautes. Les démocrates rédigèrent des amendements aux réserves introduites par Lodge, y compris sur l’article X, qui impliquaient leur acceptation de ces réserves. De leur côté les républicains firent également quelques modifications. Lodge alla jusqu’à déclarer que le texte révisé « allait passer comme une lettre à la poste71 ». Mais la brusque pression des « irréconciliables » le contraignit à faire marche arrière72.
 
L’heure sembla suffisamment grave pour que Lord Grey, l’ancien ministre anglais des Affaires étrangères, l’homme à l’origine de l’idée de la Société des Nations, publie une lettre ouverte dans le New York Times le 31 janvier 1920. Il invitait ses compatriotes (et les Européens dans leur ensemble) à voir dans les « réserves » du Sénat américain l’expression d’un désir de coopération auquel il fallait répondre. Il ajoutait que rien n’importait plus pour la paix mondiale que la participation des États-Unis à la mise en œuvre du traité de Versailles. L’estocade était sévère pour Wilson, qui depuis le début présentait les réserves de Lodge comme inacceptables pour les Alliés. Le Président porta alors le coup fatal au dernier espoir d’un accord. Il réagit en disant que si Lord Grey avait publié sa tribune pendant qu’il était en mission aux États-Unis – il avait à l’automne précédent été chargé d’une ambassade extraordinaire –, « son gouvernement aurait été promptement invité à le rappeler ». Wilson demanda également la démission de son secrétaire d’État pour avoir organisé une réunion du gouvernement sans son accord au lendemain de son accident vasculaire de l’automne 1919. Ce brusque renvoi de Lansing souleva des interrogations à Washington jusque dans le camp des plus forts soutiens de Wilson, à propos de son discernement et de sa santé mentale73. Un correspondant de l’United Press confia à son journal intime qu’il croyait [le Président] au bord de la folie74.
 
Les Conséquences économiques de la paix, le livre de Keynes, venait de paraître75. Pour la première fois, la conduite de Wilson n’était plus l’objet de simples rumeurs ou de spéculations privées. L’auteur offrait une dissection publique de ce « Don Quichotte aveugle et sourd » dont la personnalité était selon lui l’une des causes principales de l’échec du Traité. Il était arrivé à la Conférence avec des idées vagues et générales et sans plan. Il avait transformé les « Quatorze points » en un texte religieux et sacré. Dès lors que les revendications des Alliés pouvaient s’y rattacher par n’importe quelle exégèse jésuitique, Wilson avait pu les approuver76. Pour le jeune économiste, le moment décisif « dans l’effondrement de la position morale du Président et l’obscurcissement de ses idées » fut lorsqu’il se laissa persuader, au désarroi de ses conseillers, « que les dépenses accomplies par les gouvernements alliés en vue du paiement des pensions et des allocations [des soldats et de leurs familles] pouvaient être nettement regardées (…) comme des dommages causés (…) par l’agression de l’Allemagne »77. Ce « chef-d’œuvre de sophisme » justifiait des réparations insoutenables. Plusieurs des « irréconciliables » s’empressèrent de citer le livre de Keynes au Sénat. Knox mentionna en particulier l’interdépendance des économies et les conséquences en cascade que la ruine de l’Allemagne et de l’Autriche aurait, en Europe et aux États-Unis78.
Le Sénat cependant comptait toujours une majorité pour ratifier le Traité assorti de quelques réserves acceptables. « À moins que Wilson ne soit complétement fou ou aveuglé par la déception et la colère, écrivait Hoover à Keynes, je crois qu’un compromis sera atteint, mais nul ne peut prédire la conduite d’un homme comme Wilson quand ses particularités mentales et morales sont accentuées et perverties par la maladie et l’amertume79. »
Le Président demeura pourtant inflexible. Fin février, il commença de rédiger ses instructions aux sénateurs démocrates. L’ainsi nommée réserve de Lodge, cherchant « à retirer à la SDN la virilité de l’article X », était, selon Wilson, une atteinte au cœur même du Traité. Il leur demandait de la rejeter. Soit l’Amérique entrait dans le Traité sans peur d’assumer l’obligation morale du leadership mondial dont dorénavant elle disposait, soit elle se retirait du grand concert des puissances. Un des sénateurs irréconciliables notait qu’en refusant tout compromis, Wilson étranglait son propre enfant. La presse jugea que Wilson était devenu un « irréconciliable ». Le sénateur républicain Watson qui cherchait à sortir de l’impasse visita Wilson et lui dit : « Il n’y a qu’une façon d’amener les États-Unis à intégrer la SDN.
— Quelle est-elle ?
— Accepter le Traité avec les réserves de Lodge. »
Wilson répliqua avec le feu dans les yeux : « Accepter le Traité avec les réserves de Lodge (Wilson détacha ces syllabes) ? Jamais, jamais ! Je ne consentirai jamais à adopter une politique qui donnerait une place prééminente à ce nom impossible80. »
 
			


Il avait lui-même admis qu’une éventuelle entrée en guerre des États-Unis demandait l’approbation du Congrès. Mais si on exigeait de lui que cela soit écrit, c’est-à-dire que le nom de Lodge figure auprès du sien dans l’instrument de ratification, il ne pouvait l’accepter. Le 19 mars 1920, lors du vote final, le Traité incluant les réserves de Lodge semblait avoir rallié suffisamment de sénateurs démocrates pour atteindre la majorité des deux tiers. Il fallut tous les efforts de deux ministres envoyés par Wilson dans les couloirs du Sénat pour que seuls 21 démocrates (sur 44) désobéissent aux consignes du Président et votent avec 28 républicains pour l’adoption, 49 sénateurs au total contre 3581. Sept votes manquèrent pour atteindre la majorité des deux tiers nécessaire à la ratification82.
C’était fini, ou presque. Dix jours plus tard, le 29 mars, le sénateur Hitchcock, chef de la minorité démocrate au Sénat, et Bainbridge Colby, le nouveau secrétaire d’État, suggérèrent à Wilson de renvoyer le Traité au Sénat assorti de réserves d’interprétation acceptables par lui-même et déjà acceptées par la Grande-Bretagne, la France, l’Italie et le Japon. Il mettrait ainsi ses adversaires républicains au pied du mur et provoquerait sans doute un sursaut dans l’opinion. Wilson refusa : « Ce traité mort gît de tout son poids sur les consciences de ceux qui l’ont tué ; je me contenterai d’attendre qu’il les réveille ou qu’il les étouffe83. »
Mort avec lui également, gisait le pacte de garantie. Cette alliance militaire avec l’Angleterre et les États-Unis qui, pour Clemenceau, était « la clef de voûte de la paix européenne, au-dessus des théories. Son rejet, par là même, était une invitation oblique aux revanches84 ». Son absence aurait des conséquences fatales pour la France85.
 
Wilson envisageait alors de solliciter un troisième mandat en novembre 1920. Quand cette perspective devint franchement irréaliste, il persista à vouloir transformer la course présidentielle en un « grand et solennel référendum » sur la Société des Nations. Jusqu’au dernier jour, il resta persuadé que James M. Cox, le candidat démocrate, allait l’emporter. À son beau-frère, Stockton Axon, qui exprimait ses doutes, il répliqua : « Éternel pessimiste ! Tu ne connais pas le peuple américain. Les questions morales le galvanisent. Harding sera battu à plate couture86. » Harding, le candidat républicain, un conservateur fortement « réserviste », l’emporta par 60,3 % du vote populaire contre 34,1 % pour Cox qui, avec son colistier, Franklin D. Roosevelt, défendait à la fois le Traité et la SDN. C’était l’écart le plus important enregistré depuis 1820, date à laquelle Monroe avait concouru sans challenger. Les républicains interprétèrent ce résultat comme un « grand et solennel référendum ». Lansing écrivait à House : « Je n’ai jamais vu autant d’amertume chez les électeurs qu’à l’endroit du Président Wilson. » En un an, il était devenu « aussi impopulaire qu’il avait autrefois été populaire87 ».

Une machine brisée
Le jour même où Wilson quittait la Maison Blanche, en mars 1921, son ancien secrétaire d’État lui décochait la flèche du Parthe en publiant ses souvenirs sur la conférence de la Paix. Le livre fit aussitôt les gros titres, déclenchant au Capitole une tempête comme Wilson n’en avait encore jamais affronté88. L’ouvrage se hissa en tête des ventes et fut comparé à celui de Keynes, quoique l’Américain écrivît sans le mordant de l’économiste britannique. L’Américain attribuait l’échec de Wilson à son dogmatisme, à sa propension à fuir les avis extérieurs pour ne consulter que son for intérieur89. « C’est une figure glaciale qui émerge de ces pages, notait un critique, une sorte de surhomme égotiste, animé d’une pensée et d’une seule, celle d’imposer son projet de Société des Nations, dussent la paix attendre et les peuples désespérer90. »
Quelques semaines plus tard, au lieu du traité de Versailles, le Sénat adoptait la résolution Knox-Porter qui, après avoir reçu le sceau du président Harding, mettrait officiellement un terme, le 2 juillet 1921, à la guerre entre les États-Unis et l’Allemagne.
 
De sa demeure de S Street à Washington, Wilson continuait à suivre la politique américaine. Il se réjouit du résultat des élections de mi-mandat de 1922 – les républicains perdirent 77 sièges à la Chambre et 7 au Sénat – qu’il interpréta comme un vote en sa faveur. C’est ce qu’il confia à l’un de ses visiteurs, Philip Kerr, l’ancien secrétaire de Lloyd George, qui pensa qu’il s’illusionnait91. Les semaines suivantes, l’éventualité que « le sage de S Street » se lance à nouveau dans la course en 1924 fut tenue pour « fort probable92 ». Il n’était en tout cas pas question pour lui de soutenir un autre candidat93.
 
Quelques semaines après, tard dans la nuit, Grayson annonça à son patient la vérité : il se mourait. « Je ne suis plus qu’une machine cassée, souffla l’ancien président. Et lorsque la machine est cassée… » Sa voix s’éteignit. Il y eut un silence, puis Wilson eut encore la force de dire : « Je suis prêt94. » À sa mort, le 3 février 1924, la seule possession qui lui restât à Princeton, depuis les temps où il avait été professeur puis président de l’université, était celle d’un caveau. Mais trop de mauvais souvenirs étaient attachés à ces lieux et il avait dit à Edith qu’il ne voulait pas y être enterré. Il ne désirait pas non plus l’être au cimetière fédéral d’Arlington « car il n’admettait pas qu’on eût confisqué sa propriété au général (sudiste) Lee95 ». Il fut donc inhumé dans la crypte de la cathédrale de Washington.
 
Depuis son audition en 1919, Bullitt avait tourné le dos à la politique et tenté de chasser Wilson de son esprit. « Il n’y a pas d’honnête homme en politique, écrivait-il. Impossible de rester fidèle à ses principes quand on aborde ces rivages. » Sa mort lui causa pourtant un choc qui le surprit lui-même et réveilla bien des souvenirs.
C’est la passion de la vérité qui avait conduit Bullitt auprès de Wilson. Il croyait que seuls les dirigeants qui tenaient un langage honnête pouvaient maintenir le lien civique et la confiance dans les institutions. Depuis son plus jeune âge, Bullitt associait la vérité à la justice. Lorsqu’il était enfant, sa famille possédait une résidence à Devon, près de Valley Forge, le quartier général de Washington pendant la guerre d’Indépendance. Les lieux étaient encore tels que Washington les avait connus. Ce n’était pas un parc national, la porte béante de la demeure pivotait sur des charnières affaissées, les vitres étaient cassées, le plancher blanchi par une poussière de plâtre. Bullitt montait son poney au milieu des tranchées à demi comblées, « s’imaginant qu’il était Mad Anthony Wayne ou Lafayette mais jamais Washington, la pensée aurait été sacrilège96. » La probité mythique de l’homme qui n’avait jamais menti marqua à jamais le jeune homme.
 
Comme on lui demandait pourquoi il avait risqué sa carrière pour témoigner, Bullitt répondit qu’il avait pris en compte le « sort de millions de Russes mourant de faim ou de maladie à cause du blocus occidental97 ». Dans les mois et les années qui suivirent, il contribua avec ses deniers à combattre la famine en Russie et en Autriche. Après la levée du blocus par Lloyd George et la signature d’accords de commerce anglo-russes en mars 1921, Bullitt écrivit à George Lansbury qui, à la tête du Parti travailliste, avait fait le siège du Premier ministre britannique : « Mes félicitations les plus sincères pour votre action (…) : vous avez fait énormément pour sauver des milliers de vies, pour la paix avec la Russie et la révision du traité98. »
 
Sa déposition continua à provoquer la réprobation. Elle lui coûta un ami. Pendant ses six mois à Paris, Bullitt s’était lié avec Kerr, le confident de Lloyd George. Lorsqu’il révéla que Kerr s’était excusé, en privé, que le Premier ministre eût nié devant les Communes l’existence de sa mission auprès de Lénine, le sang d’Ernesta Bullitt « se figea ». L’audition à peine finie, elle se précipita auprès des journalistes pour les supplier de ne pas mentionner ce passage. « Très bien », dirent-ils. De même, le sténographe lui assura qu’il ferait son possible pour expurger le compte rendu. Mais les témoins étaient trop nombreux pour que cette indiscrétion ne se retrouve pas dans la presse. Des années plus tard, Philip Kerr dit à Ernesta qu’il n’oubliait ni ne pardonnait Bullitt qui avait trahi sa confiance. Bullitt estimait que le sort de l’Amérique avait plus d’importance qu’un code d’honneur99. « Si je m’étais censuré, dit-il, mon témoignage n’aurait eu aucune force100. » Bullitt conservait précieusement une lettre de Harold Laski, un célèbre politiste britannique, encore au seuil de sa carrière, qui l’érigeait en modèle : « Et souviens-toi, lui écrivait-il, que face à l’acrimonie des puissants, il y a en Europe un groupe d’hommes dont la considération est inestimable. Graham Wallas, Webb, Massingham, F. W. Hurst, Lansbury, Haldane, Loneburn101. Ceux-là savent et disent quelle grande chose tu as faite et avec quelle vaillance. Il y aura dans les livres d’histoire une note de bas de page pour le seul Américain à [la conférence de] Paris qui ait saisi la grandeur de l’enjeu. Je ne parle pas à la légère102. »
Mais à ce stade de sa vie, faisant retour sur sa courte vie et expérience dans les plus hautes sphères de l’État et de la politique, Bullitt ne trouvait qu’illusion et déception.




  

  
    1. ﻿Le traité de Versailles du 28 juin 1919 était un traité de paix avec l’Allemagne, mais il contenait aussi la création de la Société des Nations. Le traité de Saint-Germain-en-Laye, signé le 10 septembre 1919, instituerait la république d’Autriche. Le traité de Trianon serait signé avec la Hongrie le 4 juin 1920. Le 10 août 1920, le traité de Sèvres consacrerait la dislocation de l’Empire ottoman. Il déclencherait la guerre d’indépendance turque, remportée par les nationalistes d’Atatürk. Un nouveau traité, signé à Lausanne, le 24 juillet 1923, instituerait la république de Turquie.﻿

  
  
  
    2. ﻿Georges-Henri Soutou, La Grande Illusion, Comment la France a perdu la paix 1914-1920, Tallandier, 2015, p. 73.﻿

  
  
  
    3. ﻿Soutou, ibid., p. 347.﻿

  
  
  
    4. ﻿C’est l’article 232 du traité de Versailles qui reconnaît la limitation des ressources des puissances défaites.﻿

  
  
  
    5. ﻿Cabot Lodge à White, 8 avril 1919, HWC/P-C File.﻿

  
  
  
    6. ﻿George H. Moses, Washington Post, 29 avr. 1925, cité in W. Stull Holt, Treaties Defeated by the Senate, Johns Hopkins Press, 1933, p.282.﻿

  
  
  
    7. ﻿Treaty of Peace with Germany : Hearings before the Committee on Foreign Relations ; Sixty-Sixth Congress, First Session, Senate Document 106, Washington DC, 1919.﻿

  
  
  
    8. ﻿Conference with senators, Aug. 19, 1919, PWW62, 353-4.﻿

  
  
  
    9. ﻿C’est sur la base de ces traités que l’Italie en 1915, puis la Roumanie et le Japon en 1916, étaient entrés en guerre. Il existait d’autres accords, notamment entre la France et la Russie sur la question des frontières occidentales de l’Allemagne (bassin de la Sarre et rive gauche du Rhin), avec le Japon sur les îles du Pacifique et les concessions allemandes en Chine, et quant à la cession de Constantinople à la Russie.﻿

  
  
  
    10. ﻿David Lawrence, The True Story of Woodrow Wilson, George Doran, 1924, p. 275.﻿

  
  
  
    11. ﻿Ralph A. Stone, The Irreconcilables : The Fight Against the League of Nations, University Press of Kentucky, 1970, p.133.﻿

  
  
  
    12. ﻿Ibid., p. 129.﻿

  
  
  
    13. ﻿Ibid., p. 130, Lettre de Lansing à Polk, FP49/315.﻿

  
  
  
    14. ﻿Papers Relating to the Foreign Relations of the United States : The Paris Peace Conference, Washington, 1942-47, XI, 570-4.﻿

  
  
  
    15. ﻿Entretien avec E. Drinker, 27 déc. 1954, in Beatrice Farnworth, William C. Bullitt and the Soviet Union, Indiana University Press, 1967, p.67.﻿

  
  
  
    16. ﻿EDM, p. 311.﻿

  
  
  
    17. ﻿Ils étaient six – outre Lodge, Frank Brandegee (Connecticut), Albert Fall (Nouveau-Mexique), Warren Harding (Ohio), Philander Knox (Pennsylvanie) et Harry New (Indiana) présents à une réunion convoquée deux jours après que la commission des Affaires étrangères eut rendu son rapport sur le traité de Versailles, proposant au Sénat quarante-cinq amendements au traité et quatre réserves d’interprétation.﻿

  
  
  
    18. ﻿EDM, pp. 312-3.﻿

  
  
  
    19. ﻿Journal de Chandler Anderson, 21 sept. 1919, CAC/2.﻿

  
  
  
    20. ﻿John M. Cooper, Breaking the Heart of the Word, Woodrow Wilson and the fight for the league of Nations, CUP, 2001, p.170.﻿

  
  
  
    21. ﻿Division of Current Intelligence Summaries.﻿

  
  
  
    22. ﻿John Silverlight, The Victor’s Dilemma, Allied Intervention in the Russian Civil War,1917-1920, Weybright and Talley, 1970, pp. 32-42, Mulder, p. 171.﻿

  
  
  
    23. ﻿Lloyd C. Gardner, Safe for Democracy, The Anglo-American Response to Revolution, 1913-1923, Oxford, OUP, 1984, 239.﻿

  
  
  
    24. ﻿Mémo de Philip Kerr à WB, 21 février 1919, WBY110/381.﻿

  
  
  
    25. ﻿Ibid.﻿

  
  
  
    26. ﻿NARA, SD 184.022002/11 et WBY107/330. Il était prévu qu’en cas d’approbation, sanctionnée par un armistice, une conférence sur la Russie se tînt dans la semaine suivante, de préférence dans un pays neutre, la Norvège par exemple.﻿

  
  
  
    27. ﻿Henry Wickham Steed, Through Thirty Years, 1892-1922, A Personal Narrative, Doubleday, 1925, p. 303.﻿

  
  
  
    28. ﻿Philip Kerr devenu Lord Lothian à Lloyd George, 20 avril 1937, LGL/LG/G/12/5/60.﻿

  
  
  
    29. ﻿Entretien de Bullitt avec Lansing, 19 mai 1919, 14 h 30, audition Bullitt, 1276.﻿

  
  
  
    30. ﻿Treaty of Peace with Germany : Hearings before the Committee on Foreign Relations ; Sixty-Eight Congress, First Session, Senate Document 106, Washington DC, 1919 (Audition Bullitt), pp. 1280.﻿

  
  
  
    31. ﻿Lansing à Polk, 1er oct. 1919, FPY9/315.﻿

  
  
  
    32. ﻿Phillips à Lansing, 13 sept. 1919, RLC/46.﻿

  
  
  
    33. ﻿Polk à Lansing, 22 sept. 1919, FPY9/314.﻿

  
  
  
    34. ﻿EHD, 16 sept. 1919, vol. 8, 39 et « Lloyd George sees “tissu of lies” in Bullitt version », NYT, 16 sept. 1919.﻿

  
  
  
    35. ﻿White à Lodge, 13 nov. 1919, CLB/19.﻿

  
  
  
    36. ﻿« A competent witness », New York Herald, 18 sept. 1919.﻿

  
  
  
    37. ﻿« Mr. Bullitt’s disclosures », NYT, 15 sept. 1919, p. 10.﻿

  
  
  
    38. ﻿« The Bullitt Testimony : Silence cannot cover it », PPL, 16 sept. 1919.﻿

  
  
  
    39. ﻿Lansing à Polk, 1er oct. 1919, FPY9/315.﻿

  
  
  
    40. ﻿PWW63, 337.﻿

  
  
  
    41. ﻿Joseph Tumulty, Wilson as I Know Him, Country Life Press, 1921, pp. 441-443.﻿

  
  
  
    42. ﻿Lansing à WW, PWW 63, pp. 337-338.﻿

  
  
  
    43. ﻿Discours de Reno, 22 sept. 1919, PWW63, 433.﻿

  
  
  
    44. ﻿Discours de San Francisco, 17 sept. 1919, PWW63, 329.﻿

  
  
  
    45. ﻿Allocution au déjeuner, San Francisco, 18 sept. 1919, PWW63, 346.﻿

  
  
  
    46. ﻿PWW63, 345.﻿

  
  
  
    47. ﻿John Milton Cooper, Breaking the Heart, op. cit., p. 194.﻿

  
  
  
    48. ﻿PWW63, 451.﻿

  
  
  
    49. ﻿John Milton Cooper, « Disability in The White House : The Case of Woodrow Wilson » in The White House, The First Two Hundred Years, Boston, Northeastern University Press, ed. Frank Freidel & William Pencak, 78.﻿

  
  
  
    50. ﻿Ryan D. Jacobson, « President Wilson’s Brain Trust : Woodrow Wilson, Francis X. Dercum, and American Neurology », Journal of the History of Neurosciences, 118, 59-75, 2009.﻿

  
  
  
    51. ﻿Polk à Lansing, 18 oct. 1919, FPY9/315.﻿

  
  
  
    52. ﻿Edith Wilson, My memoir, Bobbs-Merrill, 1938, p. 288.﻿

  
  
  
    53. ﻿Cooper, Woodrow Wilson: A Biography, Alfred A. Knopf, 2009, p. 534.﻿

  
  
  
    54. ﻿Irwin H. Hoover, « The Facts about President Wilson’s Illness », PWW63, 635-6.﻿

  
  
  
    55. ﻿Papiers Grayson, various typed diary entries and notes (1913-1930), CGS1.﻿

  
  
  
    56. ﻿Le 30 octobre, Edith Wilson avait déjà autorisé le roi des Belges, Albert Ier, à lui rendre visite, accompagné de sa femme, la reine Élisabeth, et de leur fils, le prince Léopold (Cooper, Wilson, 542).﻿

  
  
  
    57. ﻿Papiers Grayson, idem. Wilson récitait (avec de menues infidélités) son limerick favori, Limeratomy de Anthony Euwer (1877) : « Doctor, / For beauty I am not a star, / There are others more handsome by far, / But my face I don’t mind it / For I am behind it /It’s the folks in front that I jar. »﻿

  
  
  
    58. ﻿L’Empire britannique s’était vu concéder six sièges à l’Assemblée générale de la SDN pour y inclure ses cinq dominions, Canada, Australie, Afrique du Sud, Nouvelle-Zélande, Inde, en plus de l’Angleterre.﻿

  
  
  
    59. ﻿La liste en est donnée par Cooper, Breaking the Heart, op. cit., 129.﻿

  
  
  
    60. ﻿Ibid., 166.﻿

  
  
  
    61. ﻿Richard Coke Lower, A Bloc of One, The Political Career of Hiram W. Johnson, Stanford UP, 1993, 139.﻿

  
  
  
    62. ﻿NYT, 18 nov. 1919. Il recourut très délibérément au terme d’« invalidation » (nullification), péjoratif dans la mesure où il rappelait les efforts de la Caroline du Sud pour « invalider » les lois fédérales avant la guerre de Sécession, un chiffon rouge pour les républicains (Cooper, Wilson, 543).﻿

  
  
  
    63. ﻿Stone, op. cit.,138 et journal d’Anderson, sept. 21, 1919, CAC/1.﻿

  
  
  
    64. ﻿Bulletin du Congrès, 5 nov. 1919, p. 8426 ; Burkinshaw à WB, WBY16/312.﻿

  
  
  
    65. ﻿Ibid., 19 nov., 1919, 8776.﻿

  
  
  
    66. ﻿Jacobson, op. cit., p. 64.﻿

  
  
  
    67. ﻿Arthur Walworth, Woodrow Wilson, Norton, 3rd edition, 1978, II, p. 378.﻿

  
  
  
    68. ﻿WW, « A Draft of a Public Letter », 17 déc., 1919, PWW64, 199-202.﻿

  
  
  
    69. ﻿Arthur Stanley Link, Wilson the Diplomatist : A Look at His Major Foreign Policies, Johns Hopkins Press, 1957, p. 132.﻿

  
  
  
    70. ﻿James Kerney, The Political Education of Woodrow Wilson, The Century Co., 1926, p. 453.﻿

  
  
  
    71. ﻿Stone, op. cit., 155.﻿

  
  
  
    72. ﻿Borah et Johnson ne voulaient d’aucune transaction. S’ils n’obtenaient pas gain de cause, ils étaient prêts à contester à Lodge son titre de chef de la majorité et à fonder un nouveau parti, avec l’appui de William R. Hearst et ses journaux, Stone, 161 et Leon E. Boothe, « A Fettered Envoy : Lord Grey’s Mission to the United States 1919-1920 », The Review of Politics, 33, 1er janv. 1971, 78-94.﻿

  
  
  
    73. ﻿John A. Thompson, Woodrow Wilson, Longman, 2002, pp. 237-8.﻿

  
  
  
    74. ﻿Journal de Raymond Clapper, 14 fév. 1920, cité in Stone, op. cit., 162-163.﻿

  
  
  
    75. ﻿Traduit de l’anglais par Paul Franck, Éditions de la NRF, 1920,﻿

  
  
  
    76. ﻿JMK, CEP, pp. 43 et 50.﻿

  
  
  
    77. ﻿JMK, CEP, 51﻿

  
  
  
    78. ﻿Bulletin du Congrès, 66e Congrès, 2e Session, p. 2696 (10 fév. 1920).﻿

  
  
  
    79. ﻿Hoover à Keynes, 18 déc. 1919, HHS/Gen. Acc. 265/8.﻿

  
  
  
    80. ﻿James E. Watson, As I Knew Them : Memoirs, Bobbs-Merrill, 1936, p. 202.﻿

  
  
  
    81. ﻿Cooper, Breaking the Heart, op. cit., p. 366 et Denna Frank Fleming, « Lodge The Republican Partisan », in Ralph A. Stone ed., Wilson and the League of Nations, Why America’s Rejection, Holt, Rinehart and Winston, 1967, p. 83.﻿

  
  
  
    82. ﻿Cooper, ibid., 367. La réserve sur l’article X spécifiait : « Les États-Unis ne sont tenus par l’article X à aucune obligation de maintenir l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de quelque autre pays, non plus qu’à intervenir dans les querelles entre les nations – qu’elles soient ou non membres de la SDN – à moins que le Congrès qui, au regard de la Constitution, a seul le pouvoir de déclarer la guerre ou d’autoriser l’emploi des forces terrestres ou navales, en ait décidé ainsi par une loi ou une résolution. »﻿

  
  
  
    83. ﻿Hitchcock à Colby, 29 mars 1920, WW à Colby, 2 avril, 1920, BCC.﻿

  
  
  
    84. ﻿Georges Clemenceau, Grandeurs et misères d’une victoire, Plon, 1930, p. 210.﻿

  
  
  
    85. ﻿George Wormser, Clemenceau vu de près, Hachette, 1979, p. 427.﻿

  
  
  
    86. ﻿Axson à Baker, 29 août 1928, RBC. Après les élections, il lui dit : « Je n’ai pas perdu foi dans le peuple américain. Il a été momentanément abusé mais il se rendra bientôt compte de son erreur. » Robert Ferrell, Woodrow Wilson and World War I, Harper & Row, 1985, 300 ; note 32.﻿

  
  
  
    87. ﻿Ferrell, ibid, 229.﻿

  
  
  
    88. ﻿PPL, 12 janv. 1921.﻿

  
  
  
    89. ﻿« The bamboozlement », Associated Press, 21 mars 1921.﻿

  
  
  
    90. ﻿« Wilson versus Lansing », PPL, 25 mars 1921.﻿

  
  
  
    91. ﻿Kerr à Nancy Astor, 3 déc. 1922, MS1416/1/4/51.﻿

  
  
  
    92. ﻿Bonsal à House, 5 janv. 1923, EHY17/533.﻿

  
  
  
    93. ﻿Kerney, op. cit., 466.﻿

  
  
  
    94. ﻿Gene Smith, When the Cheering Stopped, William Morrow, 1964, pp. 237-8.﻿

  
  
  
    95. ﻿Entretien avec Margaret Axson Elliott, juin 1949, AW 4/1-15.﻿

  
  
  
    96. ﻿WB, The Shining Adventure, manuscrit non publié, 2, WB 141/101.﻿

  
  
  
    97. ﻿WB à Nancy Astor, 17 janv. 1920, WBY106/312.﻿

  
  
  
    98. ﻿Télégramme de WB à Lansbury, sans date, WBY48/1170. Voir Mulder, IV, p. 55.﻿

  
  
  
    99. ﻿EDM, pp. 315-8.﻿

  
  
  
    100. ﻿WB à Nancy Astor, op. cit.﻿

  
  
  
    101. ﻿Tous leaders et penseurs travaillistes anglais.﻿

  
  
  
    102. ﻿Laski à WB, 10 août 1920, WBY46/1117.﻿

  
  
DU MÊME AUTEUR
LA FRANCE ET SES ÉTRANGERS. L’aventure d’une politique de l’immigration de 1938 à nos jours, Paris, Calmann-Lévy, 1991 (nouvelle éd. revue et corrigée, Folio-Gallimard, 2005).
RAPPORT AU PREMIER MINISTRE SUR LES LÉGISLATIONS DE LA NATIONALITÉ ET DE L’IMMIGRATION, La Documentation française, 1997.
NATIONALITÉ ET CITOYENNETÉ EN EUROPE (codir. avec Randall Hansen), La Découverte, coll. « Recherches », 1999.
DUAL NATIONALITY, SOCIAL RIGHTS AND FEDERAL CITIZENSHIP IN THE U.S. AND IN EUROPE : The Reinvention of Citizenship (codir. avec Randall Hansen), Berghan Press, 2002.
QU’EST-CE QU’UN FRANÇAIS ? Histoire de la nationalité française depuis la Révolution, Grasset, 2002 (nouvelle éd. revue et corrigée, Folio-Gallimard, 2005).
LA RÉPUBLIQUE ET SA DIVERSITÉ. Immigration, intégration, discriminations, Le Seuil, 2005.
L’ESCLAVAGE, LA COLONISATION ET APRÈS… (France, États-Unis, Grande-Bretagne) (codir. avec Stéphane Dufoix), PUF, 2005.
POLITIQUES DE LA LAÏCITÉ AU XXe SIÈCLE (dir.), PUF, 2007.
LIBERTÉ, ÉGALITÉ, DISCRIMINATIONS. L’IDENTITÉ NATIONALE AU REGARD DE L’HISTOIRE, Grasset, 2008 (nouvelle éd. revue et augmentée, Folio-Gallimard, 2009).
THE SOVEREIGN CITIZEN : Denaturalization and the Origins of the American Republic, University of Pennsylvania Press, 2013.
ÊTRE FRANÇAIS. Les quatre piliers de la nationalité, Éditions de l’Aube, 2011 (nouvelle éd. révisée, 2014).
LE SENS DE LA RÉPUBLIQUE, avec Nicolas Truong, Grasset, 2015 (nouvelle éd., Folio-Gallimard, 2016).
Co-présentées avec Thomas Macé : Georges Clemenceau, Lettres d’Amérique, préface de Bruce Ackerman, Passés Composés, 2020.
DE LA LAÏCITÉ EN FRANCE, Grasset, 2021.


  COLLECTIONS D’ARCHIVES MENTIONNÉES

  ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

  Californie

  Bancroft Library, University of California, Berkeley

  Hiram Johnson (HJB)

   

  

  Hoover Institute, Stanford

  Chiang Kai-shek Diary (CKS)

  Paul A. Hill (PHS)

  Herbert Hoover (HHS)

  Stanley K. Hornbeck (SHS)

  Raymond Moley (RMH)

  Robert D. Murphy (RMS)

   

  

  Richard M. Nixon Presidential Library (RNL), Yorba Linda

   

  

  Connecticut

  Yale University, New Haven

  Sterling Library

  Gordon Auchincloss (GAY)

  John Morton Blum (JBY)

  Louise Bryant (LBY)

  William C. Bullitt (WBY)

  Peter J. Gay (PGY)

  William Bayard Hale (WHY)

  Edward M. House (EHY)

  Charles A. Lindberg (CLY)

  Walter Lippmann (WLY)

  Frank L. Polk (FPY)

  Charles Seymour (CSY)

  Henri Stimson (HSY)

  Arthur C. Walworth (AWY)

  William Wiseman (WWY)

   

  

  Beinecke Library

  Hilda Doolittle (H.D.)

  Claude McKay (CMY)

  Louise Morgan and Otto Theis (MTY)

  Harold Nicolson (HNY)

  Dial/Scofield Thayer

  Theater Guild (TGY)

   

  

  Iowa

  Coe College, Cedar Rapids

  William Shirer Archives (WSI)

   

  

  Herbert Hoover Presidential Library, West Branch

  William R. Castle (WCW)

  Herbert Hoover (HHW)

  Hugh S. Gibson (HGW)

  Elliot A. Rosen (ERW)

  Frank C. Waldrop (FWW)

  Hugh R. Wilson (HWW)

   

  

  Kansas

  Dwight Eisenhower Library, Abilene

  John Foster Dulles (JDE)

   

  

  Kentucky

  Louisville, Filson Historical Society

  Bullitt Family collection (BFL)

   

  Maryland

  The National Archives (NARA), College Park

   

  

  Massachusetts

  Boston

  Massachusetts Historical Society

  Henry Cabot Lodge (CLB)

   

  

  Boston University, Howard Gotlieb Archival Center

  Paul Roazen (PRB)

   

  

  Cambridge, Harvard University

  Schlesinger Library, Radcliffe Institute

  Inez Milholland

  Doris Stevens

   

  

  Houghton Library

  Houghton Mifflin Company Freud, Sigmund, 1856-1939 Correspondence about (HMH)

  Oswald G. Villard (OVH)

  William R. Castle Diaries (WCH)

  Corliss Lamont (CLH)

   

  

  Newton 

  Boston Psychoanalysis Society

  Paul Roazen (PRN)

   

  

  Northampton

  Smith College

  Schwimmer-Lloyd Collection

   

  

  Calvin Coolidge Presidential Library and Museum

  Calvin Coolidge

   

  

  New Jersey

  Princeton University, Mudd Library

  Bernard Baruch (BBP)

  Gilbert F. Close (GCP)

  John Foster Dulles (JDP)

  James V. Forrestal (JFP)

  George F. Kennan (GKP)

  James Kerney (JKP)

  H. Freeman Matthews (FMP)

  Charles Swem (CSP)

   

  

  Pennsylvanie

  University of Pennsylvania, Philadelphia

  Waldo Frank (WFP)

   

  

  New York

  Hyde Park, Roosevelt Library

  Adolf A. Berle (ABR)

  René de Chambrun (RCR)

  Barbara L. Gellman (BGR)

  Joseph P. Lash (JLR)

  R. Walton Moore (WMR)

  Henry Morgenthau Jr. (HMR)

  Franklin D. Roosevelt (FDRR).

  Whitney H. Shepardson (WSR)

  Grace Tully (GTR)

  Sumner Welles (SWR)

  John Wiley (JWR)

   

  

  New York City

  Columbia University

  Oral History

  Adolf A. Berle (ABC)

  Henry A. Wallace (HWC)

  James P. Warburg (JWC)

   

  

  New York Public Library

  New York Times Company Records. Arthur Hays Sulzberger Archives (ASN)

  Frank P Walsh (FWN)

  
   

  

  New York University

  Tamiment Library and Robert F. Wagner Labor Archives

  Virginia Gardner (VGN)

   

  

  Virginie

  Staunton, Woodrow Wilson Presidential Library

  T. Woodrow Wilson (WWS)

  Cary T. Grayson (CGS)

   

  

  Washington D.C.

  Georgetown University Booth Family Center for Special Collections

  Ernesta Drinker Barlow (EDG)

   

  

  Library of Congress

  Joseph Alsop (JAC)

  Chandler P. Anderson (CAC)

  Ray S. Baker (RBC)

  Edward L. Bernays (EBC)

  George Biddle (GBC)

  Marie Bonaparte (MBC)

  Stephen Bonsal (SBC)

  Bainbridge Colby (BCC)

  Oscar T. Crosby (OCC)

  Josephus Daniels (JDC)

  Norman H. Davis (NDC)

  Felix Frankfurter (FFC)

  Anna Freud (AFC)

  Sigmund Freud (SFC)

  Edith B. Helm (EHC)

  Loy W. Henderson (LHC)

  Irwin H. Hoover (IHC)

  Benjamin W. Huebsch (BHC)

  Harold L. Ickes (HIC)

  Robert Lansing (RLC)

  William D. Leahy (WLC)

  Henry R. Luce (HLC)

  Ruth Mack Brunswick (RMC)

  Edna St Vincent Millay (EMC)

  Max Schur (MSC)

  Arthur Sweetser (ASC)

  Joseph P. Tumulty (JTC)

  Henry White (HWC)

  T. Woodrow Wilson (WWC)

   

  

  Smithsonian, Archives of American Art

  John H. Storrs (JSS)

  FRANCE

  Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône)

  Fondation Saint-John Perse

  Saint-John Perse (SJP)

   

  

  Paris

  Bibliothèque nationale de France

  Marie Bonaparte (MBP)

   

  

  Fondation Chambrun Lafayette

  René de Chambrun (RCP)

   

  

  Nanterre (Hauts-de-Seine)

  La Contemporaine (BDIC)

  Étienne Mantoux (EMN)

   

  

  Pierrefitte (Seine-Saint-Denis)

  Archives nationales

  Marcel Cachin (MCP)

  Édouard Daladier (EDP)

  Charles de Gaulle (CGP)

  Paul Reynaud (PRP)

   

  

  Ministère des Affaires étrangères, La Courneuve (Seine-Saint-Denis)

  Papiers d’Agents (MAE/PA-AP)

   

  

  Val-de-Marne, Vincennes

  Service historique des Armées (SHD)

  ROYAUME-UNI

  Cambridge

  Cambridge University

  King’s College

  John M. Keynes (JKC)

   

  

  Churchill College

  Winston Churchill (WCC)

   

  

  Londres

  British Library

  Lytton Strachey (LSL)

   

  

  British National Archives, Kew Gardens (BNA)

  British Psychoanalysis Society

  Ernest Jones (EJL)

   

  

  House of Lords

  David Lloyd George (LGL)

   

  

  Reading, University of

  Nancy Astor (NAR)


  SUISSE

  Université de Lausanne, Lausanne

  Fondation Jean Monnet (JML)

   

   


Couverture. 

    Photo Wilson : © Aurimages. 

    Photo Freud et Bullitt : © AKG-images

    © William C. Bullitt Papers (MS 112). 

    Manuscripts and Archives, Yale University Library.

  ISBN : 978-2-246-85812-6

  Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation réservés pour tous pays.

  © Éditions Grasset & Fasquelle, 2022.

  Ce document numérique a été réalisé par PCA




  TABLE

  Couverture

  Page de titre

  Dédicace

  Introduction

  1. La déroute américaine du traité de Versailles

  Les révélations que le Sénat attendait

  Le secrétaire d'État passe à table

  L'attaque cérébrale du Président Wilson

  Wilson aux frontières de la folie

  Du même auteur

  Archives

  Copyright


OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Dédicace

        



        		

          1. La déroute américaine du traité de Versailles

          

            		

              Les révélations que le Sénat attendait

            



            		

              Le secrétaire d'État passe à table

            



            		

              L'attaque cérébrale du Président Wilson

            



            		

              Wilson aux frontières de la folie

            



            		

              Une machine brisée

            



          



        



        		

          Du même auteur

        



        		

          Archives

        



        		

          Copyright

        



        		

          Table

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          465

        



        		

          466

        



        		

          467

        



        		

          468

        



        		

          469

        



        		

          470

        



        		

          471

        



        		

          473

        



        		

          475

        



        		

          477

        



        		

          479

        



        		

          480

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Le président est-il devenu fou ?

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Table

        



      



    

  

OPS/cover/pagetitre.jpg
PATRICK WEIL

LE PRESIDENT
EST-IL DEVENU FOU

Le diplomate, le psychanalyste et le chef de I’Etat

Traduit de l'anglais par Lionel Leforestier,
révisé par lauteur

BERNARD GRASSET
PARIS





OPS/cover/cover.jpg
PATRICK WEIL

LE PRESIDENT
EST-IL DEVENU
FOU ?

Le diplomate, le psychanalyste
et le chef de I’Etat

GRASSET





